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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Éga/il/
Pratemité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/953
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Psma La Sablaise - 6 allée Alain Gautier - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Psma La Sablaise ­
6 allée Gautier - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Marie BEVILLON,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Marie BEVILLON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Psma La Sablaise - 6 allée Alain Gautier - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0450 et concernant 2 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/954
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace Emeraude/Sarl Terre de Lumière - 261 avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace Emeraude/Sarl Terre de Lumière­
261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Virginie RAVELEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Virginie RAVELEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace Emeraude/Sarl Terre de Lumière - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0445 et concernant 5 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages) .

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/955
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Les Opticiens Mutualistes - 110 avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer- 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Les Opticiens Mutualistes ­
110 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Samuel ROCHAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Samuel ROCHAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Les Opticiens Mutualistes - 110 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0343 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/956
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bar A Café/Sasu Bruno - 87 bis avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium ­
Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bar A Café/Sasu Bruno ­
87 bis avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
prèsentée par Monsieur Bruno PLANTIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bruno PLANTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar A Café/Sasu Bruno - 87 bis avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 202010419 et concernant 4 caméras intérieures.
Les 2 caméras intérieures au niveau de la cuisine et de la réserve, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lil=té
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/957
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 53 rue Jacques Moreau ­

85460 L'Aiguillon sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/89 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotect ion situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
53 rue Jacques Moreau - 85460 L'Aiguillon sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/886 du 1er décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 53 rue Jacques Moreau - 85460 L'Aiguillon sur Mer présentée par
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 53 rue Jacques Moreau - 85460 L'Aiguillon sur Mer),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0282
et concernant 1 caméra intérieure, 2 caméras intérieures visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras visionnant la voie publigue ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/958
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 17 avenue de Verdun ­

85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/63 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
17 avenue de Verdun - 85190 Aizenay, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/876 du t" décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 17 avenue de Verdun - 85190 Aizenay présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 17 avenue de Verdun 85190 Aizenay),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0254
et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publigue ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/959
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 15 Grande Place ­
85230 Beauvoir sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/62 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
15 Grande Place - 85230 Beauvoir sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/877 du 1er décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 15 Grande Place - 85230 Beauvoir sur Mer présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 15 Grande Place - 85230 Beauvoir sur Mer),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0253
et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/960
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de l'Hôtel de Ville ­

85470 Brétignolles sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/83 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
Place de l'Hôtel de Ville - 85470 Brétignolles sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/878
du 1er décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de l'Hôtel de Ville - 85470 Brétignolles sur Mer présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de l'Hôtel de Ville - 85470 Brétignolles sur Mer),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0276
et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/961
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 rue Bonne Fontaine­

85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/82 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
7 rue Bonne Fontaine - 85300 Challans, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/879 du 1er décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 rue Bonne Fontaine - 85300 Challans présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 rue Bonne Fontaine - 85300 Challans),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0275
et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/962
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Rue Nationale - Immeuble Le Florian ­
85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/64 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
Rue Nationale - Immeuble Le Florian - 85110 Chantonnay, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/880
du 1er décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Rue Nationale - Immeuble Le Florian - 85110 Chantonnay
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Rue Nationale - Immeuble Le Florian - 85110 Chantonnay),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010258
et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/963
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 80 avenue du Général de Gaulle ­
85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-6BO du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu "arrêté préfectoral n° 11/CAB/7B du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
BO avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/884
du 1er décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 80 avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - BO avenue du Général de Gaulle - 85120 La Châtaigneraie),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0271
et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété et le champ de vision de la caméra visionnant la voie publigue ne sera pas exagéré et se limitera
aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres
d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/964
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 36 rue de la République ­

85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/90 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
36 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/882
du 1er décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 36 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 36 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0283
et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/965
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 bis rue du Tourniquet ­

85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/73 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
7 bis rue du Tourniquet - 85500 Les Herbiers, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/900 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 bis rue du Tourniquet - 85500 Les Herbiers présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 7 bis rue du Tourniquet - 85500 Les Herbiers),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010267
et concernant 2 caméras intérieures, 2 caméras intérieures visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/966
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 106 rue de l'Océan ­
85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/79 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
106 rue de l'Océan - 85520 Jard sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/883 du 1er décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 106 rue de l'Océan - 85520 Jard sur Mer présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e) ,
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 106 rue de l'Océan - 85520 Jard sur Mer),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0272
et concernant 1 caméra intérieure, 2 caméras intérieures visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/967
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 14 place du Minage ­
85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/72 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
14 place du Minage - 85400 Luçon, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/904 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 14 rue du Minage - 85400 Luçon présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire 14 rue du Minage 85400 Luçon),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0266
et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 2D/CAB/968
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de la Prée aux Ducs ­
85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/70 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
Place de la Prée aux Ducs - 85330 Noirmoutier en L'Ile, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/907
du 2 décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de la Prée aux Ducs - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - Place de la Prée aux Ducs - 853330 Noirmoutier en L'Ile),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0264
et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publigue ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/969
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 41 place du Champ de Foire - Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/71 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
14 place du Champ de Foire - 85600 Montaigu, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/905 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 14 place du Champ de Foire - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 14 place du Champ de Foire - Montaigu
85600 Montaigu-Vendée), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0265 et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publigue ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/970
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 1 rue de l'Aubépin ­
85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/68 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
1 rue de l'Aubépin - 85700 Pouzauges, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/909 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 1 rue de l'Aubépin - 85700 Pouzauges présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotect ion en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e) ,
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire 1 rue de l'Aubépin - 85700 Pouzauges),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0262
et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/971
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 269 avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/69 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
269 avenue François Mitterrand - 85340 Olonne sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/908
du 2 décembre 2015 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 269 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin ­
44911 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 269 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0263 et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratemité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/972
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 71 boulevard Castelnau ­

85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/76 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
71 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/901
du 2 décembre 2015 portant modification, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 71 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 71 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne) ,
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0270
et concernant 5 caméras intérieures et 2 caméras intérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une larqeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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Arrêté n° 20/CAB/973
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 19 rue Nicot ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/86 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
19 rue Nicot - 85100 Les Sables d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/902 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 19 rue Nicot - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 19 rue Nicot - 85100 Les Sables d'Olonne),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0279
et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras intérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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Arrêté n° 20/CAB/974
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 3 rue du Bac ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/66 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
3 rue du Bac - 85800 Saint Gilles Croix de Vie, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/910 du 2 décembre 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 3 rue du Bac - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée
par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 août 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 3 rue du Bac - 85800 Saint Gilles Croix de Vie),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0260
et concernant 2 caméras intérieures visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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ARRËTÉ PRÉFECTORAL N°191DRLP/E/482
portant renouvellement de la constitution de la commission du titre de séjour

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration, à l'intégration et à
l'asile et notamment son article 21 ;

VU le décret n° 2008-614 du 27 juin 2008, article 3 ;

VU le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, et notamment ses articles
L312-1, L312-2 et R312-1 à R312-10 ;

VU l'arrêté n° 16/DRLP/E-245 du 20 mai 2016 portant création dans le département de la Vendée,
d'une commission du titre de séjour;

VU l'arrêté n° 19/DRLP/E-635 du 18 septembre 2019 portant modification de la constitution de la
commission du titre de séjour ;

Considérant la désignation en date du 12 novembre 2020 effectuée par Madame la Présidente de
l'Association des Maires et Présidents des communautés de Vendée ;

Arrête

Article 1er
. _ La commission du titre de séjour relevant de la préfecture de la Vendée est composée

comme suit :

- Présidente: Madame Françoise BAUDRY, Maire de Saint-Juire-Champgillon, représentant
l'association des maires de Vendée ;

- Suppléante : Madame Cécile BARREAU, Maire de Cugand, représentant l'association des
maires de Vendée.

- Membre en qualité de personne qualifiée: Monsieur le directeur départemental de la
cohésion sociale de la Vendée ou son représentant ;

- Membre en qualité de personne qualifiée: Monsieur le responsable de l'unité
départementale de la DIRECCTE de la Vendée, ou son représentant.

Article 2.- La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté dont mention sera faite au recueil des actes administratifs de la préfecture.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : nrefecture@vendee.gouv.fr
wwwvendee,gouy fr

lt DV.

V
Anne :AGAND

Fait à LaRoche-sur-Yon, le



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 4~~ 12020/DRLP1
portant modification de la durée de l'habilitation funéraire de

la SARL POMPES FUNEBRES DE VENDEE,
sis 214-216 avenue François Mittérand - Olonne-sur-Mer

85340 Les Sables d'Olonne

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 2019 portant délégation de signature de
Mme Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des libertés publiques;

Vu le décret n° 2020-917 en date du 28 ju illet 2020 modifiant l'article R 2223-62 du code ci-dessus mentionné,
relatif à la durée d'habilitation fixée à cinq ans;

Vu l'arrêté n° 112/2020/DRLP1 en date du 21 février 2020 portant renouvellement de l'habilitation de
l'établissement de la SARL POMPES FUNEBRES DE VENDEE, sis 214-216 avenue François Mittérand ­
Olonne-sur-Mer 85340 Les Sables d'Olonne pour une durée d'un an à compter du 17 septembre 2020.

Arrête

Article 1 : L'arrêté n° 112/2020/DRLP1 en date du 21 février 2020 est abrogé.

Article 2: l'habilitation de l'établissement de la SARL POMPES FUNEBRES DE VENDEE, identifié sous le
numéro SIRET 84965245800019, sis 214-216 avenue François Mittérand - Olonne-sur-Mer 85340 Les Sables
d'Olonne, exploité par M. Jean-Marc DEBORD, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 17
septembre 2020, soit jusqu 'au 17 septembre 2025 , pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,

- organisation des obsèques,

- soins de conservation (sous-traitance)

- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,

- fourniture des corbillards et des voitures de deuils ,

- mise à disposition de personnel et objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
et crémations

29 rue Delille
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Arrêté N° l.t~ 12020lDRLP1
portant modification de la durée de l'habilitation funéraire

de la SARL MENUISERIE GODARD,
sise à Saint-Fulgent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 191DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 2019 portant délégation de signature de
Mme Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des libertés publiques ;

Vu le décret n° 2020-917 en date du 28 juillet 2020 modifiant l'article R 2223-62 du code ci-dessus mentionné,
relatif à la durée d'habilitation fixée à cinq ans;

Vu l'arrêté n° 296/2020/DRLP1 en date du 29 juillet 2020 portant renouvellement de l'habilitation funéraire de
l'établissement de la SARL MENUISERIE GODARD, sis à Saint-Fulgent, jusqu 'au 31 décembre 2020

Arrête

Article 1 : L'arrêté n° 296/2020/DRLP1 en date du 29 juillet 2020 est abrogé.

Article 2 : l'habilitation de l'établissement de la SARL MENUISERIE GODARD, identifié sous le numéro SIRET
38933233900016, sis rue du Stade Zone Industrielle, 85250 Saint-Fulgent, exploité par M. Jean-Baptiste
GODARD, est renouvelée pour une durée de cinq ans, à compter du f " janvier 2021, soit jusqu'au 01 janvier
2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière (sous-traitance) ;

- organisation des obsèques;

- fourniture de housses , de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires ;

- mise à disposition de personnel et objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations
et crémations ;

Article 3 : le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0071

Article 4 : toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° l[q~ 12020/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire

de l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE,
sis à Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L 2223-46 et les articles
R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté préfectoral W 212/2014/DRLP en date du 14 avril 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU J.JACQUES FUNERAIRE BATIMENT, sis Rue André
Dorion, la Bonnetière 85670 Palluau, en qualité d'entreprise privée de pompes funèbres sous le numéro
d'habilitation 14-85-0120, valable jusqu'au 31 décembre 2020.

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 06 mars 2020, présentée par M. Nicolas
PEROCHEAU, en sa qualité de gérant.

Considérant le changement de dénomination sociale de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE enregistré au greffe
du tribunal de commerce de la Roche-sur-Yon le 5 mars 2020.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : l'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE, ayant comme
enseigne commerciale «Pompes funèbres Bulteau», sis rue André Dorion, la Bonnetière, 85670 Palluau,
identifié sous le numéro SIRET: 39255395400075, exploité par M. Nicolas PEROCHEAU, est renouvelée pour
une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance),
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et des objets et des prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0120.
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Arrêté N° ~;1~ 12020/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire

de l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE,
sis aux Sables-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L 2223-46 et les articles
R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté préfectoral W 213/2014/DRLP en date du 14 avril 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU J.JACQUES FUNERAIRE BAT1MENT, sis 79 rue du
Docteur Laênnec aux Sables-d'Olonne, en qualité d'entreprise privée de pompes funèbres sous le numéro
d'habilitation 14-85-0119, valable jusqu'au 31 décembre 2020.

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 06 mars 2020, présentée par M. Nicolas
PEROCHEAU, en sa qualité de gérant.

Considérant le changement de dénomination sociale de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE enregistrée au
greffe du tribunal de commerce de la Roche-sur-Yon le 5 mars 2020.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : l'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE, sis 79 rue du
Docteur Laennec aux Sables-d'Olonne, identifié sous le numéro SIRET : 39255395400059, exploité par
M. Nicolas PEROCHEAU, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au
1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance)
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et des objets et des prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0119

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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Arrêté N° l(~1- 12020/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire

de l'établissement principal de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE,
sis aux Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L 2223-46 et les articles
R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu "arrêté préfectoral W 214/2014/DRLP en date du 14 avril 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement principal de la SARL PEROCHEAU J.JACQUES FUNERAIRE BATIMENT, sis 28 avenue
Napoléon Bonaparte, la Mothe-Achard aux Achards, en qualité d'entreprise privée de pompes funèbres sous le
numéro d'habilitation 14-85-0118, valable jusqu'au 31 décembre 2020.

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 06 mars 2020, présentée par M. Nicolas
PEROCHEAU, en sa qualité de gérant.

Considérant le changement de dénomination sociale de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE enregistrée au
greffe du tribunal de commerce de la Roche-sur-Yon le 5 mars 2020.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux condit ions exigées par les dispos itions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation :

Arrête

Article 1 : L'habilitation de J'établissement principal de la SARL PEROCHEAU FUNERAIRE, sis au 28 avenue
Napoléon Bonaparte, la Mothe-Achard , 85150 les Achards, identifié sous le numéro SIRET: 39255395400091,
exploité par M. Nicolas PEROCHEAU , est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021,
soit jusqu'au 1er janvier 2026. pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance)
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire ,
- fourniture des corbillards et voitures de deuil,
- mise à disposition de personnel et des objets et des prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0118.

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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Arrêté N° :)0 0 12020/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire

de l'établissement de la SARL SELLIER-NEAU,
sis à Avrillé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L 2223-46 et les articles
R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 437/2014/DRLP en date du 16 juillet 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement de la SARL BELLIER-NEAU, sis la Bergére à Avrillé, en qualité d'entreprise privée de pompes
funèbres sous le numéro d'habilitation 14-85-0093, valable jusqu'au 31 décembre 2020.

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 15 octobre 2020, présentée par M. Cyrille
TRAMECON, en sa qualité de co-gérant.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habil itation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement de la SARL BELLI ER-NEAU, sis la Bergère 85440 Avrillé, identifié sous
le numéro SIRET: 34232259900010, exploité conjointement par M. Cyrille TRAMECON et Mme Nathalie
TRAMECON, est renouvelée pour une durée de cinq ans à com pter du 1er janvier 2021 , soit jusqu'au 1er janvier
2026 , pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques,
- mise à disposition de personnel et des objets et des prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0093.

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.

Article 4 : L'habilitation prévue à l'article L. 2223.23 du code ci-dessus mentionné peut être suspendue pour une
durée maximum d'un an ou retirée , après mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où
les faits auront été constatés, pour les motifs suivants:

- non respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies , entreprises ou associations
habilitées conformément à l'article L. 2223-23,

- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° S-O/l 12020/DRLP1
modifiant l'arrêté n° 59/2019/DRLP1 en date du 11 janvier 2019

portant agrément de M. Daniel MOREAU, en qualité de garde-chasse
pour la surveillance des territoires de M. Jacques ROUILLON

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de "Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n° 59/2019/DRLP1 en date du 11 janvier 2019 portant agrément de M. Daniel MOREAU, en qualité de
garde-chasse pour la surveillance des territoires de M. Jacques ROUILLON, sur les territoires situés sur la
commune de Nesmy ;

Vu la copie de "acte de décès établie le 11 mai 2020 par la mairie de la Roche-sur-Yon de M. Jacques
ROUILLON, décédé le 09 mai 2020 ;

Vu la commission en date du 15 octobre 2020 délivrée par M. Dominique ROUILLON, en sa qualité de
propriétaire, délivrée à M. Daniel MOREAU;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ,

Arrête

Article 1 : "article 1er de l'arrêté en date du 11 janvier 2020 est modifié ainsi qu'il suit :
L'agrément de M. Daniel MOREAU, né le 08 août 1952 aux Essarts (85), domicilié au lieu-dit « la Golandière » à
la Boissière des Landes (85), est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits
et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux
droits de chasse de M. Dominique ROUILLON sur les territoires situés sur la commune de Nesmy.

Article 2 : le reste est inchangé.

Article 3 : la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'application du présent arrêté, qui
sera notifié au commettant et au garde particulier. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 26 NOV. 2020
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ço'L 12020/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Bernard BOUSQUET,

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Jérémie BERIEAU, M. David SEGUIN

et M. Anthony BLANDIN
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 85-1-7935 délivré le 07 septembre 1976 par la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte
et validé le 26 juin 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté n010IDRLP/370 en date du 13 septembre 2010 portant reconnaissance de l'aptitude technique de
M. Bernard BOUSQUET en qualité de garde-chasse particulier;

Vu l'arrêté n° 15/DRLP1/607 en date du 14 septembre 2015 modifié portant agrément de M. Bernard
BOUSQUET en qualité de garde-chasse pour la surveillance des droits de chasse de M. Jérémy BERIEAU sur la
commune de Bazoges-en-Paillers, M. Eugène MONTASSIER, sur la commune de la Gaubretière et M. Anthony
BLANDIN, sur la commune des Landes-Génussons ;

Vu les commissions en date du 9 septembre 2020 délivrées par M. Jérémie BERIEAU, agissant en qualité de
président de la société communale de chasse de Bazoges-en-Paillers, de M. David SEGUIN, en qualité de
président de la société communale de chasse de la Gaubretière et de M. Anthony BLANDIN, en sa qualité de
président de la société communale de chasse des Landes Génusson, à M. Bernard BOUSQUET pour la
surveillance de leur territoire sur les communes de la Gaubretière, les Landes-Génussons et Bazoges-en­
Paillers;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Bernard BOUSQUET, né le 21 février 1949 à la Grève sur Mignon (17), domicilié 3
Rie de Puyravault 85600 la Boissière-de-Montaigu, est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de M. Jérémy BERlEAU, sur le territoire situé sur la commune de
Bazoges-en-Paillers, de M. David SEGUIN (en remplacement de M. MONTASSIER), sur le territoire situé sur la
commune de la Gaubretière et M. Anthony BLANDIN, sur le territoire situé sur la commune des Landes
Génussons.

Article 2 : Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant apparaître les territoires
concernés sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 15 septembre 2020.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° S-o..3 12020/DRLP1
portant agrément de M. Denis BAUDRY,
en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. Cyrille ALLETRU

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 85-1-10106 délivré le 09 juillet 1985 par la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte et
validé le 3 juillet 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission en date du 28 septembre 2020 délivrée par M. Cyrillè ALLETRU, agissant en qualité de
détenteur de droit de chasse à M. Denis BAUDRY, pour la surveillance de son territoire sur la commune de la
Chaize-le-Vicomte ;

Vu l'arrêté n° 475/2020/DRLP1 en date du 17 novembre 2020 portant reconnaissance des aptitudes techniques
de M. Denis BAUDRY en qualité de garde-chasse particulier ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Denis BAUDRY, né le 17 décembre 1962 à Fontenay-le-Comte, domicilié au 17 chemin de
l'Héraudet, Château-Fromage, 85000 la Roche-sur-Yon, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de M. Cyrille ALLETRU, sur les territoires situés sur la commune de la
Chaize-le-Vicomte, la Ferrière et la Roche-sur-Yon.

Article 2 : La commission susvisée et Je plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4: Préalablement à son entrée en fonction, M. Denis BAUDRY doit prêter serment devant le juge du
tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Denis BAUDRY doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de ({ garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.
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